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à renvoyer 
non 

 

Résumé 
La circulaire présente le travail de révision de la PLP41 réalisé par le ministre de 

l'Intérieur modifiant les dispositions relatives à la collaboration de la police avec les 

écoles. 

Mots-clés Référent PLP41;domaines d'acteurs;enseignement primaire;enseignement secondaire 

 

Établissements et pouvoirs organisateurs concernés 

Réseaux 

d’enseignement 

 Wallonie-Bruxelles Enseignement 

 

 Ens. officiel subventionné 

Ens. libre subventionné 

Libre confessionnel 

Libre non confessionnel 

 

Unités 

d’enseignement 

Maternel ordinaire  

Primaire ordinaire  

Secondaire ordinaire  

Secondaire en alternance (CEFA) 

 

Maternel spécialisé  

Primaire spécialisé  

Secondaire spécialisé 

Centres PMS 

Homes d’accueil permanent 

Internats primaire ordinaire 

Internats secondaire ordinaire 

Internats prim. ou sec. spécialisé 

 

 
1 Il existe actuellement quatre types de circulaire : la circulaire urgente (rouge), la circulaire de rentrée (bleu), la circulaire 
d’instruction (vert) et la circulaire informative (gris). 
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SEDRAN Bruno Service intégré bruno.sedran@cfwb.be 
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Mot d’introduction  

La présente circulaire remplace la circulaire n°1721 du 4 janvier 2007 et reprend en 
annexe la dernière mouture de la circulaire PLP41. 

Près de vingt ans après son adoption, la création d’un point de contact entre la police et 
les écoles, assuré par le référent PLP41, a fait l’objet d’une actualisation approfondie par 
le ministre de l’Intérieur, afin de tenir compte de l’évolution des réalités sociales et des 
problématiques rencontrées par les jeunes. Les phénomènes auxquels sont confrontés 
les élèves ont, en effet, fortement évolué et se sont diversifiés au cours de ces dernières 
années. Dès lors, la nouvelle circulaire aborde des thématiques importantes telles que les 
actes de violence, de harcèlement, les menaces et les extorsions (« steaming »), la 
consommation, la détention et le deal de drogue en milieu scolaire, la détention d’arme 
par des mineurs, les infractions commises en ligne (grooming, sextorsion, 
cyberharcèlement, diffusion non consensuelle d’images à caractère sexuel), la 
radicalisation et l’extrémisme, le recrutement par la criminalité organisée, les situations de 
crises et les incidents de type « Amok ». Dans ce contexte, une attention particulière est 
accordée à la prévention et à la détection précoce des situations à risque.  

La présente circulaire invite à renforcer la coordination entre les écoles et le référent PLP41 
et de structurer des partenariats, afin d’assurer une meilleure sécurité aux abords des 
écoles,  de favoriser la mise en place d’actions de prévention adaptées aux réalités locales 
et à des situations particulières et de permettre un suivi rapide et efficace en cas d’incident. 
Elle s’inscrit dans la continuité des démarches déjà développées, notamment dans le cadre 
de la circulaire n°9612 du 3 novembre 2025 “Polarisation, extrémismes et radicalismes 
violents au sein des écoles”, dans laquelle il  est précisé un ensemble d’actions qui peuvent 
être menées par les écoles avec l’aide des agents des équipes mobiles de la cellule 
d’intervention prioritaire du Service intégré d’assistance aux écoles. Ces actions 
rencontrent  plusieurs dimensions telles que les axes de prévention à développer, l’analyse 
et la gestion des situations ainsi que l’accompagnement post-incident. 

Par leur expertise et l’analyse des situations, les agents des équipes mobiles constituent 
un soutien précieux pour les écoles lors de la mise en œuvre de la PLP41. Les directions 
et/ou les Pouvoirs organisateurs peuvent dès lors faire appel à eux afin de bénéficier d’un 
accompagnement adapté à leurs besoins. 

Dans ce cadre, le référent PLP41, spécialisé dans l’approche des mineurs, continue à 
occuper une fonction de liaison entre les écoles, les jeunes et les partenaires extérieurs. 
Par une collaboration active, il contribue à mieux cerner les situations rencontrées et à 
initier les actions concertées. Pour les écoles, il a un rôle d’interlocuteur privilégié.   La 
circulaire ministérielle PLP41 invite les services de police à mettre en place des 
campagnes de sensibilisation et de prévention à destination des écoles, des organisations 
de jeunesse et des maisons de jeunes.  

Le modèle de fonctionnement initial de 2006, centré principalement sur les établissements 
scolaires, est aujourd’hui élargi et structuré autour de deux axes complémentaires : 

1) Premier axe : trois domaines d’acteurs avec lesq uels le référent collabore :  

A. L’enseignement fondamental :  

Le référent PLP41 est le point de contact permanent pour les écoles. Il prend, de sa 
propre intiative, contact avec celles-ci au début de chaque année scolaire. Cette 
démarche repose sur une approche préventive, fondée sur la présence de proximité 
et la détection précoce des signaux de risques.  
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Elle implique une collaboration étroite avec les conseillers en prévention, les centres 
PMS, les services PSE et les services de l’Aide à la jeunesse. Des accords de 
collaboration sont conclus à cette fin et sont soumis à l’accord des Pouvoirs 
Organisateurs.  

B. L’enseignement secondaire :  

Le référent PLP41 prend contact avec chaque établissement en vue de formaliser un 
partenariat au moyen d’une convention de collaboration. Au minimum, deux moments 
de concertation structurés sont organisés par année scolaire. La coopération avec les 
conseillers en prévention, les centres PMS, les services PSE et l’Aide à la jeunesse 
y est également essentielle. La convention de collaboration est soumise à l’accord du 
Pouvoir Organisateur. 

C. L’environnement “quartier – sport – rue” :  

Le référent PLP41 agit comme un maillon central entre l’école et l’environnement de 
vie des jeunes. Ce volet renforce la dimension socio-préventive de la circulaire en 
intégrant l’ensemble des contextes dans lesquels évoluent les jeunes. 

2) Deuxième axe : les interventions s’organisent au tour de plusieurs modes 
d’action transversaux :  

A. La prévention :  

La prévention repose notamment sur des campagnes de sensibilisation, la présence 
sur le terrain et le réseautage. 

B. L’intervention :  

En cas de faits constatés, le référent intervient comme coordinateur au sein d’une 
approche en chaîne associant police, parquet et partenaires. Il veille à l’orientation 
des situations vers les services compétents.  

C. La recherche :  

Les écoles, qui sont soumises à un devoir de discrétion, peuvent communiquer des 
informations au référent PLP41.  

D. L’accompagnement des victimes et la réparation :   

Enfin, le mode d’action “victime et réparation” implique que les victimes soient 
informées de leurs droits et orientées vers les dispositifs d’aide adéquats, notamment 
les services d’aide aux victimes et les maisons de justice. Cette action s’inscrit en 
collaboration étroite avec les écoles et les centres PMS, tant pour l’accompagnement 
des victimes que des auteurs.  

Ce dispositif constitue un outil de soutien au service des directions et des équipes 
éducatives, dans le respect des droits de l’enfant. Afin de soutenir un climat scolaire 
serein, il s’inscrit dans une logique de protection de la communauté éducative et de 
soutien aux mineurs en danger ou en situation d’absentéisme injustifié ou répété révélant 
des difficultés plus profondes.   

Les écoles et les pouvoirs organisateurs conservent leur autonomie dans la définition des 
modalités de collaboration et de communication qu’ils jugent les plus adaptées au regard 
de leur projet d’établissement. Les Centres PMS conservent leur appréciation dans la 
gestion des situations individuelles suivies et leur participation active dans la mise en 
place d’actions de prévention à caractère plus structurel à mener au sein de l’école. La 
mise en oeuvre de cette collaboration suppose le respect des compétences et des 
responsabilités propres à chacun des acteurs. 
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L’ensemble des mesures prévues s’inscrit dans le respect du cadre légal applicable, en 
particulier la loi sur la fonction de police, les dispositions relatives à la protection des 
données à caractère personnel dont le RGPD ainsi que les missions de l’enseignement 
telles que définies par le décret du 24 juillet 1997. 

Il est rappelé que cette politique n’implique pas d’ingérence dans le fonctionnement des 
écoles et s’inscrit dans le respect de l’article 1.5.1-11, §1er, alinéa 2 du Code de 
l’enseignement fondamental et de l’enseignement secondaire qui prévoit que, hors le cas 
d'urgence ou de flagrant crime ou délit, les officiers de police judiciaire, les officiers du 
Ministère public, les services de police dument munis d'un mandat d'amener, d'un mandat 
d'arrêt ou d'un mandat de perquisition, se présentent préalablement auprès du directeur 
ou de son délégué et en annonçant explicitement l'objet de leur visite.  

Par ailleurs, les écoles peuvent, outre ce dispositif, recourir à d’autres ressources dont 
celles proposées par le Service intégré d’assistance aux écoles de la Direction générale 
de l’Enseignement obligatoire (équipes mobiles, médiation scolaire et numéro vert “écoute 
école”). Ces dispositifs permettent de faire appel à des intervenants externes afin de 
soutenir la direction et les équipes éducatives dans la gestion de situations de crise, de 
violence ou d’assuétudes, ainsi que dans l’accrochage scolaire des élèves.  

  

 

 

Fabrice AERTS-BANCKEN 

Administrateur général a.i. 
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Personnes à contacter 

 

 Direction générale de l’Enseignement obligatoire 
 

  

 

Identité Fonction Matière Coordonnées 

  Service Intégré  

Équipes mobiles 

GSM d’intervention prioritaire : 

0473/ 94 84 11 

CEULEMANS Anne Coordonnatrice Équipes mobiles 0492/ 23 34 29 

anne.ceulemans@cfwb.be 

SEDRAN Bruno Directeur f.f. Service intégré bruno.sedran@cfwb.be 
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Annexes 

 

N° Titre de l’annexe 

1 Circulaire Ministérielle PLP41 du 14 mai 2026 relative au renforcement et/ou à la réorientation de 
la politique locale de sécurité et à l’approche spécifique de la délinquance juvénile et des mineurs 
en danger, avec en particulier un point de contact pour les écoles. 

  

 

 



ROYAUME DE BELGIQUE 
 

SERVICE PUBLIC FÉDÉRAL INTÉRIEUR 
 
 
14 MAI 2026 – Circulaire ministérielle PLP 41 relative au renforcement et/ou à la 
réorientation de la politique locale de sécurité et à l’approche spécifique de la 
délinquance juvénile et des mineurs en danger, avec en particulier un point de contact 
pour les écoles 
 
 
 
À Mesdames et Messieurs les Gouverneurs de province, 
 
À Madame le Haut Fonctionnaire exerçant des compétences de l’Agglomération bruxelloise, 
 
À Mesdames et Messieurs les Bourgmestres, 
 
À Mesdames et Messieurs les Présidents des Collèges de police, 
 
À Monsieur le Commissaire général de la Police Fédérale,  
 
À Mesdames et Messieurs les Chefs de corps de la Police Locale, 
 
Aux Dames et Messieurs les Directeurs des académies et écoles de police, 
 
À monsieur l’Inspecteur général de l’Inspection générale de la police fédérale et de la police 
locale, 
 
 
Pour information :  
 
Aux Ministres compétents pour l’Enseignement, 
 
Aux pouvoirs organisateurs et réseaux d’enseignement, 
 
À Madame la Présidente du Comité permanent de contrôle des services de police, 
 
À Monsieur le Directeur général de la Direction générale Sécurité et Prévention, 
 
À Monsieur le Président de la Commission permanente de la Police Locale, 
 
Aux Mesdames et Messieurs les Commissaires d'arrondissement, 
 
À Monsieur le Président du Collège des procureurs généraux, 
 
À Monsieur le Président de l'Organe de contrôle de l'information policière, 
 
 
 
Madame, Monsieur le Gouverneur, 
 
Madame le Haut Fonctionnaire, 
 
Madame, Monsieur le Bourgmestre,  



 
Madame, Monsieur le Président, 
 
Monsieur le Commissaire général de la Police Fédérale, 
 
Mesdames et Messieurs les Chefs de corps, 
 
Madame, Monsieur le Directeur de l'académie ou de l'école de police, 
 
Monsieur l’Inspecteur général, 
 
Mesdames, Messieurs, 
 
INTRODUCTION 
 
La sécurité est l’affaire de chacun d’entre nous. Investir dans la jeunesse, c’est construire 
l’avenir de tous. La circulaire PLP 41 du 7 juillet 2006 a jeté les bases structurées de la 
collaboration entre les zones de police locale et les établissements scolaires dans la lutte 
contre la délinquance juvénile, et plus particulièrement pour l’approche des violences, des 
menaces de violence et de l’extorsion (« steaming ») ainsi que de la détention d’armes par des 
jeunes. Près de vingt ans plus tard, une actualisation approfondie s’impose. 
 
La société a évolué à un rythme fulgurant. La problématique actuelle de la jeunesse ne se 
limite plus aux phénomènes classiques de 2006. De nouvelles formes de criminalité exposent 
les jeunes à des risques inédits et nécessitent une réponse ciblée, combinant prévention, 
intervention policière et mesures administratives. Je demande aux autorités locales et à la 
police locale de prendre des mesures ciblées et/ou de renforcer les mesures existantes pour 
les phénomènes suivants : 
 

- La problématique des drogues : la consommation, la détention et le deal de drogues 
en milieu scolaire et dans l'environnement immédiat des jeunes constituent une 
préoccupation majeure. Les jeunes sont à la fois exposés en tant que consommateurs 
et de plus en plus sollicités en tant que (petits) revendeurs par des réseaux criminels 
qui exploitent leur vulnérabilité.  

 
- Le harcèlement, les violences, les menaces et les extorsions (« steaming ») restent 

d’actualité, mais sont amplifiés par des dynamiques de groupe qui se déploient dans 
des espaces numériques variés, notamment les réseaux sociaux, les messageries etc. 

 
- La détention d’armes par des jeunes, dont des armes blanches et, dans certains 

contextes urbains, des armes à feu, constitue une menace aiguë pour la sécurité dans 
et autour des écoles ainsi que dans l’environnement de vie plus large des jeunes. 

 
- Les infractions violentes en ligne, avec un lien possible vers des infractions dans le 

monde physique, auxquelles les jeunes sont confrontés, telles que le grooming, la 
sextorsion, le cyberharcèlement et la diffusion non consensuelle d’images à caractère 
sexuel. 

 
- La pression de groupe et les processus de radicalisation via les lieux de rencontre 

virtuels : les plateformes servent de canal de recrutement pour des réseaux criminels 
et des groupements radicalisés qui ciblent délibérément des jeunes vulnérables. 
 

- Le recrutement de mineurs par des réseaux de criminalité organisée : des jeunes sont 
notamment utilisés comme coursiers, rabatteurs, mules financières ou hommes de 
paille, parfois dès un très jeune âge. 



 
- Les mineurs en danger : les jeunes qui grandissent dans des situations familiales 

précaires ou insécurisantes sont particulièrement vulnérables. L’environnement 
scolaire est pour beaucoup d’entre eux le seul contexte stable. 

 
- L’absentéisme et le décrochage scolaire : lorsqu’il est injustifié ou répété, 

l’absentéisme scolaire peut constituer un signal d’alerte révélant des difficultés plus 
profondes. Une approche concertée, associant l’école, les centres PMS et PSE, la 
police locale, les organisations de jeunesse et les acteurs locaux de sécurité publique 
non policiers, permet d’assurer un suivi adapté. 

 
- Les incidents de type « amok » et les situations de crise en milieu scolaire : les 

établissements scolaires doivent être préparés à faire face à des situations de crise 
graves, notamment les incidents de type « amok », au cours desquels une ou plusieurs 
personnes s’en prennent de manière apparemment aléatoire aux personnes 
présentes. Cette préparation doit s’inscrire dans une collaboration étroite avec la police 
locale.  

 
- La sécurité routière aux abords de l’école : la sécurité des élèves lors des moments 

d’arrivée et de départ est un point d’attention structurel pour la police locale. 
 
La fonction de référent PLP 41 existe déjà sur la base de la circulaire du 7 juillet 2006. La 
présente circulaire actualise et renforce ce rôle. Le référent PLP 41 est un collaborateur 
opérationnel disponible, quel que soit son grade, possédant une affinité démontrée pour la 
police sociale, le travail de jeunesse et/ou le travail de quartier. Le référent PLP41 adopte une 
posture de liaison et de dialogue entre les écoles, les jeunes et les partenaires extérieurs, dont 
les acteurs de sécurité publique non policiers. Par une collaboration active, il contribue à mieux 
cerner les situations rencontrées et à initier des actions concertées. La continuité dans 
l’exercice de cette fonction est essentielle. 
 
À partir de cette position charnière, le fonctionnement du référent PLP 41 se structure autour 
de trois domaines d’acteurs (1) l’enseignement primaire, 2) l’enseignement secondaire et le 3) 
quartier-sport-rue) et de quatre modes d’action transversaux mis en œuvre dans chaque 
domaine d’acteurs (a) la prévention, b) l’intervention, c) la recherche et d) la victime et la 
réparation). L’accessibilité et la disponibilité envers les jeunes sont au cœur de cette 
démarche. Les directives concrètes par domaine d’acteurs et par mode d’action figurent dans 
la Partie 3 de la présente circulaire. 
 
La lutte contre la délinquance juvénile et l’approche « mineurs en danger » reposent sur deux 
méthodes complémentaires. Par des mesures socio-préventives, la cohésion sociale est 
renforcée et les jeunes bénéficient de filets de sécurité, afin qu’ils aient de meilleures 
perspectives que celles d’une carrière criminelle. Un second axe repose sur un large éventail 
de mesures davantage orientées vers le maintien de l’ordre, tant sur le plan de l’ordre public 
que dans le domaine du droit pénal, du droit de la jeunesse et du droit administratif. 
 
De nombreuses autorités locales investissent depuis des années dans la prévention de la 
criminalité et ont développé une approche en matière de délinquance juvénile. Cela a été 
rendu possible notamment par les Plans stratégiques de sécurité et de prévention (PSSP). 
Les initiatives, méthodologies et bonnes pratiques développées dans ce cadre constituent une 
base précieuse pour l’exécution de la présente circulaire. 
 
Je demande expressément à toutes les autorités locales et zones de police de partager ces 
informations avec la Direction générale Sécurité et Prévention (DGSP), afin que l’expertise 
existante soit valorisée et développée. Des moments d’échange de connaissances seront 



organisés à cet effet. Le site internet de la DGSP (www.besafe.be) proposera un aperçu des 
pratiques existantes. 
 
Pour soutenir cet échange de connaissances, une rubrique spécifique « Jeunesse » sera créée 
sur la plateforme numérique partagée de la police intégrée (Wikipol), sur laquelle les bonnes 
pratiques, protocoles, modèles de collaboration et informations pertinentes seront rassemblés 
et mis à disposition de toutes les zones de police en collaborations avec les entités fédérées. 
 
L’accord de gouvernement fédéral 2025-2029 invite les zones de police locale des grandes 
villes et des centres-villes à mettre en place des services jeunesse opérationnelles. Au sein 
de telles brigades, des inspecteurs jeunesse formés peuvent détecter de manière proactive 
les phénomènes émergents de délinquance juvénile et de nuisance impliquant des jeunes, 
entrer en contact avec eux et contribuer à une réponse adaptée, en collaboration étroite avec 
les écoles, les services sociaux et les associations. J’invite les zones de police qui ne 
disposent pas encore d’un service jeunesse à part entière à s’inscrire dans une trajectoire de 
croissance en ce sens. Le référent PLP 41 fait idéalement partie d’une telle brigade ou d’un 
tel service jeunesse.  
 
L’approche de la délinquance juvénile et des « mineurs en danger » fait partie intégrante du 
Plan national de sécurité (PNS). Je demande à chaque chef de corps d’intégrer les priorités 
du Plan national de sécurité et les directives de la présente circulaire dans le Plan zonal de 
sécurité (PZS) et de mettre périodiquement les résultats à l’ordre du jour du Conseil zonal de 
sécurité (CZS). 
 
PARTIE 1. LE CADRE DE FONCTIONNEMENT : LE RÉFÉRENT PLP 41 COMME FIGURE 
CHARNIÈRE 
 
1.1. Le modèle de réseautage : le référent PLP 41 comme maillon essentiel 
 
Dans le modèle de réseautage qui sous-tend la présente circulaire, le référent PLP 41 
constitue un maillon essentiel. À partir de cette position, trois domaines d’acteurs sont 
desservis par le biais de quatre modes d’action transversaux, chacun assorti de directives 
spécifiques. Pour rendre possible une sécurité intégrale et intégrée au niveau local, une 
concertation continue est nécessaire, le cas échéant, avec les acteurs de sécurité publique 
non policiers actifs sur le territoire. 
 
1.2. Le référent PLP 41 comme ambassadeur du réflexe mineur (CP 6) 
 
La circulaire CP 6 instaure le réflexe mineur comme cadre générique pour tout contact policier 
ayant un lien avec des mineurs. Le mineur est abordé comme un individu à part entière, 
disposant de droits, et en même temps comme une personne vulnérable en développement. 
Le respect des droits de l’enfant et l’intérêt du mineur guident en permanence l’action policière, 
quel que soit le contexte et sans préjudice d’une intervention ferme lorsque nécessaire. 
 
Le référent PLP 41 est également l’ambassadeur du réflexe mineur au sein de la zone de 
police locale et diffuse activement les principes de la CP 6 auprès de ses collègues, promeut 
un contact correct et professionnel avec les mineurs en toutes circonstances, et fait office de 
premier point de contact en cas de questions sur l’application du réflexe dans des situations 
concrètes. 
 
Je demande à chaque chef de corps de veiller à ce que le référent PLP 41 reçoive la formation 
et le soutien nécessaires pour assumer pleinement ce rôle d’ambassadeur. 
 
1.3. Cadre juridique applicable à l'échange d'informations 
 



Tout échange d'informations par le référent PLP 41, avec les écoles, les partenaires jeunesse 
ou d'autres acteurs, s'inscrit dans le respect de la loi sur la fonction de police, de la loi relative 
au traitement des données à caractère personnel et du RGPD, sous la responsabilité du chef 
de corps. 
 
PARTIE 2. LA POLITIQUE ZONALE DE SÉCURITÉ 
 
2.1. Sensibilisation en matière de délinquance juvénile 
 
Je demande aux membres du Conseil zonal de sécurité (CZS) de se concerter et d’organiser 
une réunion portant sur l’approche des phénomènes susmentionnés. 
 
L’objectif est d’analyser (à nouveau) ces phénomènes pour le territoire de la zone de police 
locale et de déterminer quelles mesures doivent être définies, renforcées et/ou réorientées. 
Les phénomènes criminels pour lesquels la zone de police locale et les autorités estiment que 
des actions supralocales sont nécessaires sont communiqués à la direction générale Sécurité 
et Prévention (DGSP). Sous la direction de la DGSP, ces questions seront abordées au sein 
d’un groupe de travail national « Prévention de la délinquance juvénile », qui coordonnera les 
actions ultérieures. 
 
Si le débat au sein de la zone de police locale - et plus spécifiquement l’exploitation et la 
contextualisation de sources tant objectives que subjectives - révèle que la zone de police 
locale ne connaît pas de problèmes en la matière, il est néanmoins fortement recommandé de 
prendre des mesures et initiatives de manière proactive et préventive. 
 
Le débat peut, à ce stade, donner lieu au lancement d’une campagne de sensibilisation sur 
une problématique identifié, par exemple à destination des écoles, des organisations de 
jeunesse ou des maisons de jeunes. D’autres actions ne sont bien entendu pas exclues. 
 
2.2. Réorientation et/ou renforcement des mesures existantes 
 
2.2.1. Renforcement des mesures existantes 
 
À la suite du débat de fond au sein du Conseil zonal de sécurité, cette concertation décidera 
s’il est nécessaire ou non de prendre des mesures complémentaires de nature policière, 
administrative et/ou judiciaire. 
 
 
2.2.2. Réorientation 
 
Si les membres de la concertation démontrent, par le biais du modèle d’argumentation et de 
discussion utilisé (voir PLP 66 et les manuels y afférents), qu’une action est nécessaire, je 
vous demande avec insistance d’adapter le plan zonal de sécurité. Le phénomène concerné 
peut alors être intégré et traité comme les autres priorités du PZS. 
 
Tant la discussion des phénomènes spécifiques de délinquance juvénile que les éventuelles 
conclusions et décisions feront l’objet d’un rapport dans le procès-verbal de la concertation de 
sécurité concernée. 
 
Au cas où ces phénomènes auraient déjà été intégrés comme priorité dans le PZS, aucune 
action complémentaire au sein du CZS n’est bien entendu nécessaire. Il est toutefois utile de 
vérifier, au niveau de la traduction en plan d’action, si les objectifs fixés sont poursuivis de la 
manière la plus efficiente et efficace. 
 



La problématique de la délinquance juvénile et l’approche des « mineurs en danger », le 
fonctionnement du référent PLP 41 et l’état des lieux des conventions de collaboration avec 
les écoles et les acteurs concernés sont portés annuellement à l’ordre du jour du Conseil zonal 
de sécurité. Le chef de corps en fait rapport. Le CZS décide d’une éventuelle réorientation du 
Plan zonal de sécurité. Les problèmes structurels ou les nouveaux phénomènes nécessitant 
une approche nationale sont rapportés au Directeur général de la Direction générale Sécurité 
et Prévention. 
 
PARTIE 3. LES DOMAINES D’ACTEURS ET MODES D’ACTION TRANSVERSAUX 
 
Dans le modèle initial de 2006, le référent PLP 41 desservait principalement les 
établissements scolaires. Le modèle de fonctionnement actualisé de la présente circulaire 
élargit ce champ d’action et structure le fonctionnement autour de deux axes complémentaires 
: trois domaines d’acteurs- les partenaires avec lesquels le référent PLP 41 collabore- et quatre 
modes d’action transversaux qui déterminent la nature de cette collaboration. Les domaines 
d’acteurs répondent à la question « avec qui le référent PLP 41 collabore-t-il ? ». Les modes 
d’action répondent à la question « de quelle manière cela se fait-il ? ». 
 
Partie 3A. Les trois domaines d’acteurs 
 
Enseignement primaire 
 
Le référent PLP 41 est le point de contact permanent pour toutes les écoles primaires et prend, 
au début de chaque année scolaire, contact de sa propre initiative avec les écoles situées sur 
le territoire de la zone de police locale. La présence préventive et la détection précoce des 
signaux de risque sont au cœur de cette démarche. La collaboration avec le centre PMS, les 
PSE et les services de l’aide à la jeunesse est requise. 
 
Directives pour l’enseignement primaire 
 
L’environnement scolaire constitue un cadre essentiel de socialisation et de développement 
pour les élèves. Il peut toutefois aussi présenter des risques lorsque des personnes ou des 
organisations malveillantes cherchent à exercer une influence négative sur les enfants ou à 
exploiter leur vulnérabilité. Le référent PLP 41 intervient dans une logique préventive, en 
favorisant l’identification précoce et le signalement adéquat des situations préoccupantes. 
 
Les accords de collaboration avec les écoles primaires comprennent au minimum : 
 

• des procédures de contact claires en cas d’absentéisme scolaire préoccupant, avec 
un flux d’information et une approche conjointe ; 
 

• des accords relatifs au signalement de situations de « mineurs en danger », avec la 
prudence requise à l’égard des familles concernées ; 
 

• une procédure de prise de contact rapide en cas de problèmes, afin de pouvoir 
intervenir précocement pour éviter toute aggravation. 

 
 
Enseignement secondaire 
 
Le référent PLP 41 conclut avec chaque école secondaire située sur le territoire de la zone de 
police un partenariat, formalisé dans une convention de collaboration. Au minimum deux 
moments de concertation structurés ont lieu par année scolaire. La convention comprend des 
accords relatifs à l’absentéisme scolaire, aux faits de délinquance juvénile et aux procédures 



de sécurité. La collaboration avec le centre PMS, les PSE et les Services de l’aide à la 
jeunesse est requise. 
 
Directives pour l’enseignement secondaire 
 
Le référent PLP41 est l'interlocuteur permanent de tous les établissements d'enseignement 
secondaire du territoire. Avec chaque école, la zone de police locale conclut une convention 
de collaboration définissant les procédures de contact, les modalités d'orientation et les 
procédures propres à chaque phénomène. 
 
 
La convention de collaboration comprend au minimum des accords pratiques relatifs : 
 

• des procédures de contact claires en cas d'absentéisme scolaire, avec un flux 
d'informations et une approche conjointe ; 

 

• aux autres faits de délinquance juvénile mentionnés ci-dessous ; 
 

• la prise de contact rapide en cas de problèmes aigus, afin de pouvoir intervenir 
précocement pour éviter toute aggravation. 

 
 
L’ensemble des accords-collaboration, échange d’informations, orientation et point de contact- 
est consigné dans une convention et largement diffusé au sein des établissements scolaires. 
 
Les phénomènes suivants sont au cœur de la collaboration avec les écoles secondaires : 
 

• Violences, harcèlement, menaces et extorsion (« steaming ») : la convention de 
collaboration contient une procédure claire de signalement, de premier accueil de la 
victime et de l’auteur, et des accords relatifs au moment où les parents sont informés, 
toujours en concertation avec la police et, le cas échéant, le procureur du Roi; 

 

• Détention d’armes : en cas de découverte d’une arme prohibée, l’école avertit 
immédiatement la police (101). Le référent PLP 41 et/ou son remplaçant coordonne le 
traitement ultérieur et harmonise l’approche avec la direction de l’école. 

 

• Stupéfiants (détention, usage, deal) : la convention comprend des procédures 
explicites par situation (stupéfiants trouvés sans propriétaire, consommation en classe, 
suspicion de deal). En règle générale et conformément au principe de confidentialité 
de l’enquête, l’école ne prévient pas les parents de sa propre initiative en cas de 
propriétaire connu, mais agit toujours en concertation avec la police. 

 

• Cybercriminalité et vulnérabilité en ligne : le référent PLP 41 discute avec l’école de la 
manière dont les incidents tels que le cyberharcèlement, le sexting, la sextorsion ou la 
diffusion non consensuelle d’images sont traités et de la procédure applicable pour la 
collecte de preuves numériques. 

 

• Radicalisme et extrémisme : l’école peut signaler de manière discrète les signaux de 
radicalisation au référent PLP 41 de la zone. Le référent PLP 41 est le point de contact 
interne et assure le lien avec la Cellule de sécurité intégrale locale Radicalisme (CSIL-
R) et, en cas d’infractions pénales, avec la Local Task Force (LTF). 

 

• Recrutement par la criminalité organisée : lorsqu’il existe des indices que des élèves 
sont approchés pour des activités criminelles, le référent PLP 41 active les services de 



recherche compétents et informe la direction de l’école des mesures de sécurité à 
prendre. 

 

• Incidents de type « amok » et situations de crise : la convention de collaboration 
contient des accords relatifs à la procédure d’urgence en cas d’incident de type 
« amok » : personnes de contact, lignes de communication, zones sûres et itinéraires 
d’évacuation. La zone de police soutient chaque école dans l’élaboration et la mise en 
pratique de son plan d’urgence. En cas de signaux d’une explosion de violence 
imminente, y compris via les réseaux sociaux, l’école avertit immédiatement la police 
(101). 

 
Quartier, sport et rue 
 
Le référent PLP 41 fonctionne comme un maillon essentiel avec les acteurs de quartier en 
dehors de l’environnement scolaire. Les organisations de jeunesse, les AMO, les Maisons de 
l’Adolescent, les clubs sportifs, maisons de jeunes, les coordinateurs des Partenariat Local de 
Prévention (PLP), les acteurs de sécurité publique non policiers et travailleurs de rue sont des 
partenaires pertinents. Ce domaine d’acteurs renforce le volet socio-préventif de la circulaire 
et associe l’environnement de vie plus large des jeunes à l’approche intégrale. 
 
 
Directives pour le quartier, le sport et la rue 
 
Les jeunes évoluent également en dehors de l’école.  Le référent PLP41 étend activement son 
action à l'environnement de vie plus large des jeunes : maisons de quartier, conseils de 
jeunesse, réseaux de PLP, clubs sportifs, organisations de jeunesse et l’espace public. 
 
 
Toutes les zones de police ne disposent pas d'un conseil de la jeunesse. Là où il existe, le 
référent PLP 41 y organise au moins un moment de concertation par an. Indépendamment de 
cela, le référent PLP 41 entretient des contacts structurels avec l'ensemble des acteurs 
jeunesse pertinents sur son territoire, notamment : 
 

• les conseils consultatifs de prévention et d'aide à la jeunesse au niveau de 
l'arrondissement ; 

• les coordinateurs de projets AMO actifs sur le territoire ; 

• les maisons de jeunes; 

• les coordinateurs des acteurs de sécurité publique non policiers. 
 
Partie 3B. Les quatre modes d’action transversaux 
 
Les quatre modes d’action décrits ci-après sont transversaux : ils s’appliquent à chacun des 
trois domaines d’acteurs. Leur mise en œuvre concrète varie selon l’acteur et le contexte local, 
mais les principes sous-jacents s’appliquent en permanence. 
 
Prévention 
 
La prévention est le premier mode d’action transversal du référent PLP 41. Des mesures 
proactives et préventives sont prises indépendamment de la question de savoir si des 
problèmes ont déjà été constatés, et ce dans chacun des trois domaines d’acteurs. Cela se 
fait en étroite collaboration et concertation avec les acteurs de sécurité non policiers, le cas 
échéant (tels que le coordinateur des gardiens de la paix, le coordinateur PLP etc.). Les 
campagnes de sensibilisation, la présence et le réseautage sont les principaux instruments. 
Les bonnes pratiques existantes sont partagées via le site www.besafe.be et Wikipol. 
 



Directives pour la prévention 
 
De nombreuses autorités locales investissent depuis des années dans la prévention de la 
criminalité et ont développé une approche en matière de délinquance juvénile. Cela a été 
rendu possible notamment par les Plans stratégiques de sécurité et de prévention (PSSP). 
Elles ont ainsi pu accumuler une connaissance et une expertise étendues. Les initiatives 
existantes en matière de prévention de la délinquance juvénile doivent être communiquées à 
la DGSP. Pour ce faire, différents moments d’échange de connaissances seront organisés par 
la DGSP. 
 
Même lorsque l’analyse des sources objectives et subjectives révèle que la zone ne connaît 
pas de problèmes aigus en matière de délinquance juvénile, il est fortement recommandé de 
prendre un certain nombre de mesures et d’initiatives de manière proactive et préventive. 
Celles-ci sont d’une importance cruciale pour travailler de manière orientée vers la résolution 
de problèmes en cette matière. 
 
Les mesures préventives sont intégrées dans le plan zonal de sécurité et sont proportionnelles 
à la problématique locale. Le référent PLP 41 contribue à l’analyse, propose des mesures et 
en assure le suivi. 
 
Les initiatives et mesures existantes en matière de travail de jeunesse ne sont pas réinventées 
mais activement partagées. Je demande à chacun de contribuer activement à la mise à jour 
de Wikipol et du site Besafe en y envoyant initiatives et mesures. 
 
Enfin, l’élaboration de l’approche préventive nécessite une concertation continue avec les 
acteurs de terrain de la prévention au niveau de l’Aide à la jeunesse mais également les 
coordinateurs des acteurs locaux de sécurité publique. Cela doit permettre une bonne 
coordination et collaboration entre les acteurs locaux de sécurité. 
 
Les campagnes de sensibilisation à destination des écoles, des organisations de jeunesse, 
des maisons de quartier et des clubs sportifs constituent un instrument de prévention 
accessible. Le CZS décide de leur forme et de leur contenu précis sur la base des besoins 
locaux. 
 
 
Intervention 
 
Lorsque des faits sont constatés, le référent PLP 41 intervient en tant que maillon de 
coordination. Dans le cadre d’une approche en chaîne et en réseau, police, parquet et 
partenaires collaborent de manière intégrée. L’orientation vers les services compétents fait 
partie intégrante de la mission d’intervention. Ce mode d’action s’applique dans chaque 
domaine d’acteurs : tant pour les incidents dans l’environnement scolaire que pour les faits 
dans l’environnement de vie plus large des jeunes. 
 
Directives pour l’intervention 
 
En matière d’infractions violentes en ligne, de faits de stupéfiants, de violences, de steaming 
et de détention d’armes, je souhaite réaliser une approche intégrée et intégrale  
 
Le référent PLP 41 : 
 

• coordonne le flux d’information au sein de la zone de police locale lors d’interventions 
liées à la jeunesse ; 

 



• harmonise, si nécessaire, l’approche policière avec la direction de l’école et les 
partenaires pertinents lorsqu’une intervention a lieu dans ou à proximité de 
l’environnement scolaire ; 

 

• veille à ce que les victimes soient orientées vers les canaux de soutien appropriés ; 
 

• assure un rapportage adéquat soutenant l’approche en chaîne et en réseau (par 
exemple, la rédaction du PV lors de la constatation d’une infraction). 

 
 
Recherche 
 
Le référent PLP 41 contribue à la collecte d’informations en soutien aux enquêtes judiciaires 
et se concerte à cet effet avec le service recherche et le procureur du Roi. Les informations 
relatives aux phénomènes liés à l’école et au quartier sont canalisées par le référent PLP 41. 
 
 
Directives pour la recherche 
 
Par le biais du plan zonal de sécurité, la coordination est assurée entre les mesures 
préventives administratives et la politique de recherche et de poursuite du parquet. Le référent 
PLP 41 y joue un rôle de soutien en tant que canal d’information entre l’environnement 
scolaire, l’environnement de vie plus large des jeunes et les services de recherche. 
 
Le référent PLP 41 prend des mesures et des initiatives conformément aux articles 35 à 37 de 
la loi du 7 décembre 1998 organisant un service de police intégrée, structurée à deux niveaux. 
Ce qui suit ne porte aucunement préjudice aux différents dispositifs contenus dans la circulaire 
PLP 66. 
 
Les informations qui parviennent via les établissements scolaires ou l’environnement de vie 
plus large des jeunes, concernant des phénomènes, des situations ou des personnes, sont 
canalisées par le référent PLP 41 vers les services compétents, dans le respect des règles 
applicables en matière de gestion de l’information et de secret professionnel. 
 
Victime et réparation 
 
Le référent PLP 41 est attentif à la position de la victime dans les faits de délinquance juvénile, 
tant dans l’environnement scolaire que dans l’environnement de vie plus large. L’orientation 
vers l’aide aux victimes et les mécanismes de justice réparatrice fait partie de la mission. Tant 
le suspect que la victime sont orientés vers un soutien adapté. La réparation et la 
responsabilisation sont ainsi placées à côté de la réaction répressive. 
 
Directives pour la victime et la réparation 
 
L’approche de la délinquance juvénile ne vise pas uniquement le suspect. La victime mérite 
également une réaction et un accompagnement adéquats. Le référent PLP 41 veille à ce que 
les victimes, y compris dans l’environnement scolaire et dans le contexte de quartier plus large, 
soient informées de leurs droits et orientées vers les services d’aide aux victimes pertinents. 
 
 
Une bonne cohésion sociale et un climat social adéquat visent à offrir aux jeunes de meilleures 
perspectives que celles d’une carrière criminelle. Le référent PLP 41 y contribue activement 
par : 
 



• la reconnaissance du préjudice subi par les victimes et la canalisation des demandes 
d’aide ; 

 

• le soutien aux initiatives de justice réparatrice qui visent à restaurer la relation entre 
l’auteur, la victime et la société ; 

 

• la collaboration avec l’école et le centre PMS pour l’accompagnement tant des auteurs 
que des victimes dans le contexte scolaire. 

 
PARTIE 4. CAPACITÉ, ORGANISATION ET SOUTIEN 
 
L’exécution de la présente circulaire nécessite une capacité suffisante, un ancrage 
organisationnel clair et un cadre de collaboration structurel avec tous les partenaires 
pertinents. 
 
Je demande aux chefs de corps de prendre les mesures organisationnelles nécessaires et 
d’ancrer structurellement la collaboration avec les partenaires pertinents. 
 
PARTIE 5. PROCÉDURE ET CALENDRIER 
 
Je vous demande de respecter strictement la procédure et le calendrier suivants. 
 
Étape 1. J’invite les chefs de corps de la police locale à organiser le plus rapidement possible 
la discussion des phénomènes de délinquance juvénile au sein du Conseil zonal de sécurité 
(CZS). En fonction des débats et de l’analyse des sources objectives et subjectives, différentes 
possibilités existent : l’organisation de campagnes de sensibilisation, la prise de mesures de 
renforcement, ou la détermination de mesures complémentaires via une modification du PZS. 
Le procès-verbal de la discussion au sein du CZS contient un compte rendu clair des débats 
ainsi que des répercussions engendrées. Le référent PLP 41 sera un point du procès-verbal 
du CZS et devra comprendre au minimum : le service concerné, l’arrangement organisationnel 
et le nom et les coordonnées du responsable. Avant la fin de l’année, le dossier complet est 
transmis aux services du gouverneur et à la Direction générale Sécurité et Prévention.  
 
Étape 2. Avant la fin de l’année, la convention relative au partenariat avec les établissements 
scolaires sera transmise aux services du Gouverneur. 
 
Étape 3. Vous recevrez de la Direction générale Sécurité et Prévention du SPF Intérieur une 
invitation à participer à un moment d’échange de connaissances concernant la prévention de 
la délinquance juvénile. Les pratiques existantes et les défis nécessitant une action nationale 
y seront abordés. Un groupe de travail poursuivra ensuite ce travail et le traduira en actions 
concrètes. Les défis structurels constatés et les nouveaux phénomènes de délinquance 
juvénile constatés sont également transmis à la Direction générale Sécurité et Prévention. 
 
Étape 4. Je demande à chacun de contribuer activement à la mise au point de la rubrique 
jeunesse (délinquance) sur Wikipol et de la plateforme besafe.be. 
 
PARTIE 6. DISPOSITIONS FINALES 
 
Entrée en vigueur 
 
La présente circulaire entre en vigueur à la date de sa publication au Moniteur belge et 
remplace la circulaire ministérielle PLP 41 du 7 juillet 2006. 
 
Disposition abrogatoire 
 



La circulaire ministérielle PLP 41 du 7 juillet 2006 (Moniteur belge du 24 juillet 2006) est 
abrogée. 
 
Contrôle 
 
Les gouverneurs sont priés de veiller au bon déroulement de l’ensemble de l’opération et au 
respect des différents délais. 
 
 
 
 
 Le ministre de l'Intérieur,  
 
 
 
B. QUINTIN 
 
 


